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Geneve, le 29 octobre 2013 

Messieurs les Rapporteurs speciaux, 

J'ai l'honneur de me referer a votre lettre ref. AL G/SO 214 (106-10) G/SO 214 (78-15) CHE 
2/2013 datee du 22 aoat 2013 dans laquelle vous posiez plusieurs questions relatives a des 
centres de requerants d'asile a Bremgarten, Alpnach et Eigenthal. En reponse a vos 
questions, j'ai l'honneur de vous communiquer ce qui suit : 

1. Are the facts alleged in the summary of the case accurate? 

L'afflux de requerants d'asile ces dernieres annees a contraint !'Office federal des migrations 
(ODM) a etablir des centres federaux temporaires de requerants d'asile dans diverses 
communes afin d'heberger ces personnes. Les cantonnements de Bremgarten et d'Aipnach, 
que vous evoquez dans votre lettre, servent done effectivement de logements a titre 
temporaire (celui d'Aipnach pour une duree de six mois, celui de Bremgarten pour une duree 
de trois ans). A cet egard, ce n'est pas Ia premiere fois que des centres federaux 
temporaires servent a heberger des requerants d'asile. Depuis Ia fin de l'annee 2011, dix 
sites ont ainsi deja ete utilises pour une duree provisoire. Nombre d'entre eux ont ete 
refermes au bout de six mois. Le centre de Bremgarten est le premier dont !'exploitation est 
prevue pour une duree de trois ans. Le recours a d'autres logements similaires est envisage. 

La Confederation gere ces installations, d'entente avec les communes concernees. A cette 
fin, des accords definissant les conditions-cadres de Ia gestion de ces centres ont ete signes 
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entre lesdites autorites. II va de soi que les droits fondamentaux des requerants d'asile sont 
en tout temps garantis. 

A cet egard, I'ODM et Ia ville de Bremgarten (voir annexe) ant conclu un accord, qui 
reglemente !'utilisation commune de certaines installations scolaires et sportives. Cet accord 
ne comporte aucune interdiction formelle pour les requerants d'asile d'acceder a ces 
infrastructures a certains horaires. Un accord semblable quant a Ia teneur et a l'objectif a ete 
signe avec Ia commune d'Aipnach. 

Ces accords ant pour objectif de coordonner !'utilisation commune d'installations publiques. 
Les installations scolaires et sportives servent en premier lieu a l'enseignement scolaire. 
C'est pourquoi leur utilisation en semaine est soumise a certaines restrictions, qui 
s'appliquent a !'ensemble de Ia population et, par consequent, aussi aux requerants d'asile. 
En sa qualite d'exploitant des centres d'hebergement, I'ODM est tenu, a l'egard de Ia 
collectivite, de s'assurer que le centre de requerants d'asile ne perturbe pas le 
fonctionnement de l'ecole. Le week-end, lorsqu'aucun cours n'a lieu, les installations peuvent 
etre utilisees par taus. 

La reglementation prevue dans !'accord visait uniquement a garantir une cohabitation 
harmonieuse et a eviter les conflits. Les restrictions d'utilisation sont conformes au droit 
suisse, justifiees par !'interet public, proportionnees au but vise et n'affectent pas !'essence 
des droits fondamentaux en matiere de liberte personnelle. Elles respectent done Ia 
Constitution federale et les normes usuelles du droit international. 

En Suisse, une interdiction d'acces a un espace/lieu public ne peut pas etre prononcee a 
l'encontre d'un requerant d'asile sur Ia seule base de son statut. L'ordre juridique suisse 
repose plutot sur le principe selon lequel le statut d'etranger, ou le statut de citoyen, ne 
constitue pas en soi une raison suffisante pour justifier un traitement differencie des 
personnes. Cette caracteristique peut tout au plus etre invoquee pour etablir une distinction 
lorsque d'autres raisons fondees s'y ajoutent, qui permettent de Ia justifier et excluent par Ia 
meme une discrimination injustifiee, comme c'est le cas ici. 

De meme, le non-respect de ces accords d'ordre organisationnel n'entralne aucune 
consequence sur le plan du droit penal. 

En principe, les requerants d'asile sont libres de concevoir leurs loisirs comme ils 
l'entendent. Par ailleurs, Ia direction des centres d'hebergement organise des activites 
sportives et propose des programmes d'occupation dans des infrastructures publiques, en 
tenant compte de Ia situation locale. 

II n'est possible de sanctionner un requerant d'asile que lorsque celui-ci perturbe 
profondement le bon fonctionnement d'un centre d'hebergement ou compromet Ia securite et 
l'ordre publics. Sont applicables dans ce cas, outre les dispositions generales du droit penal, 
!'ordonnance du DFJP relative a !'exploitation des logements de Ia Confederation dans le 
domaine de l'asile (RS 142.311.23) et Ia directive de I'ODM concernant le prononce de 
mesures disciplinaires dans les centres d'enregistrement et de procedure (CEP) ainsi que 
dans les sites delocalises (voir annexe). 

En ce qui concerne Ia scolarisation des enfants, tout enfant sejournant en Suisse a en 
principe le droit d'etre scolarise, quel que soit son statut en matiere de sejour. 
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La legislation sur !'ecole et Ia garantie d'un enseignement de base sent du ressort des 
cantons (art. 62, al. 1, de Ia Constitution federale de Ia Confederation suisse, Cst. ; RS 101 ). 
C'est done a ces derniers qu'il revient de scolariser les enfants dent Ia demande d'asile est 
en cours d'examen et qui ant I' age d'aller a I' ecole. Cette regie est egalement valable lorsque 
ces enfants sejournent dans un logement de Ia Confederation. La duree de sejour minimale 
a partir de laquelle les enfants etrangers sent scolarises differe d'un canton a l'autre. 

En regie generale, les requerants d'asile deposent leur demande d'asile dans un CEP. La 
Confederation peut les heberger dans ces structures pendant 90 jours au maximum (art. 16, 
al. 2, de !'ordonnance 1 sur l'asile relative a Ia procedure, OA 1 ; RS 142.311). Dans Ia 
pratique, Ia duree moyenne de sejour tourne auteur de 25 jours. A !'expiration de ce delai, 
les requerants sent attribues a un canton, dans lequel les enfants en age d'aller a l'ecole 
seront scolarises. Compte tenu des contraintes administratives, les enfants ne sent 
generalement scolarises que lorsqu'ils ant quitte le logement de Ia Confederation. La 
connaissance de Ia langue parlee dans leur canton d'attribution (francais, allemand ou 
italien) fait partie des criteres importants de leur scolarisation. C'est pourquoi des cours, 
auxquels ils peuvent egalement participer, sent proposes dans les logements de Ia 
Confederation pour apprendre Ia langue locale. 

En ce qui concerne !'ancien centre d'Eigenthal, les demandes d'asile des families qui etaient 
hebergees dans ce centre ont abouti a une decision negative qui a ete rendue en mains de 
90 jours, soit pendant le sejour des interesses dans le logement de Ia Confederation. Les 
families concernees ont ainsi ete priees de quitter Ia Suisse et leur renvoi dans les Etats de 
provenance a ete organise par les autorites. En cas de renvoi imminent, les enfants ne sent 
pas scolarises. 

2. Please indicate if a complaint has been received. 

L'ODM n'a pas connaissance de recours formels deposes dans ce contexte. 

3. Please provide details on the agreement between the migration ministry and the 
municipality of Bremgarten, including whether the agreement has already been 
implemented. Please also provide information on the existence of any other similar 
agreements with other municipalities. 

L'accord entre I'ODM et Ia ville de Bremgarten (voir annexe) est mis en ceuvre au sens des 
explications fournies plus haut. 

Dans Ia pratique, il est applique de sorte que les personnes seules, les families et les petits 
groupes jusqu'a dix personnes puissent frequenter sans autre et de maniere autonome les 
installations en question. L'aval des autorites communales n'est requis que lorsque l'activite 
est susceptible de rassembler un grand nombre de requerants d'asile. 

Aucun incident n'a ete deplore jusqu'ici dans le cadre de !'exploitation des centres 
d'hebergement, que ce soit a l'interieur des zones comportant des installations scolaires et 
sportives ou a l'exterieur de ces zones. 

Des accords reglementant de maniere analogue !'utilisation des infrastructures publiques ant 
ete conclus avec d'autres communes, telles que Nottwil, Eigenthal et Alpnach. Ces accords 
sent mis en ceuvre de maniere a ne pas comporter d'interdiction de perimetre et a garantir le 
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respect total des droits fondamentaux des requerants d'asile. Aucun recours forme! n'a ete 
depose. 

II est exact qu'un centre d'hebergement de Ia Confederation doit etre ouvert a Menzingen. 
Aucun accord n'a encore ete signe a ce sujet. Le respect des droits fondamentaux sera, Ia 
egalement, garanti. 

4. Please provide information on the number of children housed in the asylum 
reception centers in Bremgarten and Alpnach, and please indicate if they have 
access to attend schools. 

Dans le cantonnement de Bremgarten, on compte actuellement (au 2 octobre 2013) 94 
personnes, dont 8 enfants susceptibles d'etre scolarises. Celui d'Aipnach abrite, lui, 76 
personnes, dont 13 enfants en age d'aller a !'ecole. 

Les enfants soumis a !'obligation scolaire sont en Suisse depuis 55 jours au plus. Les 
requerants d'asile sont, au bout de trois mois au maximum, attribues a un canton, qui sera 
charge de scolariser les enfants en age de l'etre, conformement au droit cantonal. Comme 
mentionne plus haut, les enfants heberges dans les logements geres par Ia Confederation 
ont non seulement acces a un large eventail de jeux, mais ont aussi Ia possibilite d'acquerir 
de premieres connaissances de Ia langue locale. 

La Suisse accorde une grande valeur au respect de toutes les conventions internationales 
pertinentes, ce aussi bien en ce qui concerne sa legislation que dans Ia pratique de ses 
autorites au quotidien. Ainsi, elle ne saurait tolerer Ia moindre mesure arbitraire ou 
discriminatoire a l'egard d'un requerant d'asile. Aussi n'y a-t-il pas lieu de prendre des 
mesures speciales afin de garantir davantage Ia liberte et Ia securite des requerants. 

En formulant le vreu que cette reponse apportera les eclaircissements necessaires, nous 
vous prions de croire, Messieurs les Rapporteurs speciaux, a !'expression de notre haute 
consideration. 

Annexes: 
Accord entre I'ODM, le DDPS et Ia ville de Bremgarten 
Directive interne [a I'ODM] concernant le prononce de mesures disciplinaires dans les 
centres d'enregistrement et de procedure (CEP) ainsi que dans les sites delocalises 
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